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La seance est ouverte a 15 h 50. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Le President {parle en espagnol ) : Conformement 
a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant de la Republique arabe 
syrienne a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Staffan de 
Mistura, Envoye special du Secretaire general pour 
la Syrie, a participer a la presente seance. Au nom du 
Conseil, je souhaite la bienvenue a M. De Mistura qui 
participe a la seance d’aujourd’hui par visioconference 
depuis Geneve. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a M. De Mistura. 

M. De Mistura ( parle en anglais) : Au nom du 
Secretaire general, j’espere que nous aurons tres vite 
l’occasion de nous feliciter de l’adoption du projet de 
resolution (S/2016/185) dont le Conseil est saisi, qui 
nous aidera tous a regler une question sur laquelle 
nous travaillons conjointement depuis au moins trois 
semaines. Nous avons parcouru un long chemin depuis 
la premiere reunion du Groupe international de soutien 
pour la Syrie (GISS) a Vienne le 30 octobre 2015. De 
nombreux evenements sont survenus depuis mon 
dernier expose devant le Conseil, le 5 fevrier, jour ou 
j’ai suspendu les pourparlers inter-Syriens compte tenu 
des positions des parties et de l’absence de progres sur 
le terrain. 

Trois semaines plus tard, grace aux efforts 
intenses des membres du GISS, enparticulierpar les deux 
Copresidents des deux equipes speciales constituees a 
Munich le 12 fevrier, une assistance a ete acheminee 
ces 10 derniers jours a pres de 110 000 personnes, 
et 200 camions traversent la Syrie pour atteindre 
six sites. Le Programme alimentaire mondial a aussi 
effectue son premier essai de largage a Deir el-Zor pour 
atteindre une zone ou quelque 230 000 personnes sont 
assiegees par Daech. 

Cela etant, le plus important est peut-etre que nous 
avons obtenu un accord provisoire sur les conditions de 
la cessation des hostilites en Syrie, tel qu’annonce par 
les deux Copresidents du GISS, la Federation de Russie 


et les Etats-Unis d’Amerique, en debut de semaine. 
De fait, la cessation des hostilites en Syrie est censee 
entrer en vigueur d’ici une heure, il sera alors minuit a 
Damas. Ainsi la presente seance du Conseil revet-elle 
une signification speciale en ce jour, et cette nuit, que 
nous esperons exceptionnels pour les Syriens. Ainsi, et 
avec votre permission. Monsieur le President, je vais 
presenter au Conseil un expose peu orthodoxe. Plutot 
que de guider les membres du Conseil dans la mise en 
oeuvre de la resolution 2254 (2016), ce pour quoi les 
membres du Conseil sont deja saisis de la lettre datee 
du 17 fevrier 2016, adressee au President du Conseil de 
securite par le Secretaire general (S/2016/152), je prefere 
me consacrer aux evenements qui sont survenus depuis 
la conference de Munich, puisque nombre d’entre eux se 
deroulent presque en temps reel. 

La reunion du GISS a Munich a abouti a des 
obligations specifiques que les membres GISS et les 
parties syriennes doivent honorer. Un mecanisme, 
une serie de mesures et des echeances immediates 
ont maintenant ete adoptes pour atteindre l’objectif. 
Les membres du Conseil viennent de deliberer sur un 
projet de resolution qui, je l’espere, approuvera tous 
ces elements. Je voudrais donner au Conseil une idee 
des efforts acharnes qui nous auront menes au stade 
actuel, une fois que le Conseil aura adopte le projet de 
resolution. 

Premierement, s’agissant de la question d’un 
acces soutenu de l’aide humanitaire, et de l’equipe 
speciale chargee des questions humanitaires, le 
Conseil a bien en tete les exposes detailles concernant 
la situation humanitaire globalement grave qui 
regne en Syrie. Rien qu’au cours du mois dernier, le 
rapport du Secretaire general sur l’application des 
resolutions 2139 (2014), 2165 (2014) et 2191 (2014) 
du Conseil de securite, le rapport de la Commission 
d’enquete internationale independante sur la Republique 
arabe syrienne (A/HRC/30/48), ainsi que la lettre du 
Secretaire general datee du 17 fevrier ont brosse un 
tableau tragique et devastateur des conditions de vie 
desesperees des populations civiles, notamment pour 
les nombreux enfants, femmes et malades vivant dans 
les communautes de toute la Syrie qui sont assiegees 
par le Gouvernement, par l’opposition ou par Daech. A 
cela, nous devons ajouter le niveau sans precedent de 
deplacements internes et le nombre croissant de Syriens, 
qui, pour chercher securite et asile en Europe ou ailleurs, 
se lancent dans un voyage a travers terre et mer qui leur 
sera souvent fatal. 
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Les questions humanitaires etaient au premier 
plan des deliberations les plus recentes du GISS a 
Munich, lesquelles ont abouti a l’etablissement de 
l’equipe speciale chargee des questions humanitaires, 
qui s’est deja reunie trois fois depuis le 12 fevrier. Mon 
bureau, notamment mon conseiller principal pour les 
questions humanitaires, Jan Egeland, et l’equipe de pays 
des Nations Unies a Damas dirigee par le Coordonnateur 
resident Yacoub El Hillo, ont travaille d’arrache-pied, 
aux cotes des partenaires de mise en oeuvre tels que le 
Croissant-Rouge arabe syrien, pour elaborer un plan 
humanitaire, comme le demandait le GISS. D’emblee, 
une assistance humanitaire d’urgence a ete acheminee 
dans les zones assiegees evoquees dans la Declaration 
de Munich : Madaya, Zabadani, Moudamiyet, Kafr 
Batna - dans la Ghouta orientale -, Kafraya et Fouaa. 

Grace a la reaction operationnelle rapide de nos 
collegues du Programme alimentaire mondial et a la 
generosite de membres du GISS comme l’Allemagne, les 
Etats-Unis et les Pays-Bas, ainsi qu’a l’appui technique 
offert par la Federation de Russie, nous avons egalement 
ete temoins du premier essai de largage d’aide dans un 
environnement difficile, comme a Deir el-Zor. Jusqu’ici, 
les membres de l’equipe speciale nous semblent avoir 
honore l’engagement qu’ils ont pris a Munich en usant 
de leur influence aupres des parties pour veiller a 
renforcer le flux d’assistance - qui ne suffit pas, rnais 
qui a nettement augmente. 

Ces remarquables efforts n’ont pas ete sans 
difficultes et accusent des retards considerables. C’est 
pourquoi l’equipe speciale se penche actuellement 
sur ces problemes, et nous allons y travailler. Nous 
n’avons pas encore requ l’approbation d’un convoi d’aide 
destine a 170 000 personnes supplementaires situees 
en zone assiegee. La simplification des procedures 
d’approbation du Gouvernement ne resoudra pas tout 
et n’a pas encore ete appliquee, mais nous sommes 
egalement a l’ceuvre sur cette question. A cet egard, 
une reunion constructive s’est tenue hier entre le Vice- 
Ministre des affaires etrangeres, M. Mikhdad, et notre 
propre equipe. Nous esperons qu’elle portera des fruits 
bientot. J’ai personnellement souleve ce point aupres du 
Gouvernement syrien au cours de ma visite a Damas la 
semaine derniere. Je continuerai a suivre ces questions 
avec beaucoup d’attention, parce qu’elles sont d’une 
importance vitale et qu’elles decoulent des engagements 
pris a Munich. 

S’agissant de la cessation des hostilites en Syrie 
et de l’equipe speciale du GISS chargee du cessez-le-feu, 


j’ai participe il y a moins de trois heures avec les 
Copresidents de l’equipe speciale - la Federation de 
Russie et les Etats-Unis -, a la premiere reunion de 
l’equipe speciale chargee du cessez-le-feu, qui a eu 
lieu dans la salle meme d’ou je m’adresse a present au 
Conseil. En presence des membres du GISS, les deux 
Copresidents - qui, toute la semaine durant, ont oeuvre 
avec leurs partenaires pour dialoguer avec les autres 
parties sur le terrain -, ont detaille les conditions de 
la cessation des hostilites en Syrie, telle qu’annoncee 
le 22 fevrier dans un communique de presse conjoint de 
la Federation de Russie et des Etats-Unis. Aujourd’hui, 
les deux Copresidents ont souligne que les principales 
parties syriennes avaient fait etat de leur disposition a 
prendre part a la cessation des hostilites qui doit entrer 
en vigueur a minuit, heure de Damas, soit dans moins 
d’une heure. 

Les groupes d’opposition armes ont annonce 
qu’ils s’engageaient a mettre pleinement en oeuvre 
la resolution 2254 (2015) et a participer - je repete, a 
participer - aux negociations politiques menees sous les 
auspices de l’Organisation des Nations Unies. Cette fois- 
ci, nous souhaitons qu’ils s’y tiennent et qu’ils restent a 
la table des negociations, tout du moins jusqu’a ce que 
nous ayons acheve la premiere phase des negociations. 
Deuxiemement, ils doivent cesser leurs attaques - quelles 
que soient les armes employees, roquettes, obus ou 
missiles antichars - contre les forces armees syriennes 
et toute autre force qui leur est associee. Troisiemement, 
ils doivent s’abstenir de conquerir ou de chercher a 
conquerir des territoires d’autres parties a l’accord. 
Quatriemement, ils doivent permettre l’acheminement 
de l’aide humanitaire. Cinquiemement, ils doivent faire 
un usage proportionne de la force, ce qui veut dire qu’ils 
s’abstiendront d’y recourir sauf en cas de menace directe 
et, le cas echeant, de legitime defense. 

Dans le meme temps, les forces armees syriennes 
et les diverses forces qui leur sont associees se sont 
engagees a respecter exactement les memes principes. 
Cela signifie qu’elles doivent cesser les attaques, 
quelles que soient les armes employees, y compris les 
bombardements par l’armee de Fair syrienne ou les forces 
aeriennes russes contre les groupes d’opposition armes 
qui sont parties a l’accord de cessation des hostilites. 

L’equipe speciale chargee du cessez-le- 
feu supervisera la cessation des hostilites sous la 
copresidence de la Russie et des Etats-Unis. Ses 
principales taches seront les suivantes : premierement, 
elle delimitera le territoire controle par Daech, le Front 
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el-Nosra et d’autres organisations terroristes designees 
par le Conseil de securite qui ne sont pas parties a 
l’accord de cessation des hostilites. Deuxiemement, 
elle diffusera des messages visant a encourager la 
desescalade des tensions. Troisiemement, elle evaluera 
la nature et la credibility des cas de non-respect qui lui 
seront signales en vue de decider des mesures de riposte 
a prendre. Quatriemement, elle recensera et tentera 
de regler les cas de non-respect systematique avant de 
renvoyer la question a de hauts responsables ou a une 
instance superieure. 

L’Organisation pour la securite et la cooperation 
en Europe et l’Organisation des Nations Unies 
appuieront ces efforts en faisant office de secretariat et 
par l’intermediaire d’un centre dit d’alerte permanente, 
que Ton pourrait qualifier plus exactement de centre 
d’operations - situe a quelques metres d’ici, soit dit en 
passant - qui traitera et transmettra les informations aux 
copresidents du GISS. Pour sa part, reorganisation des 
Nations Unies ne sera pas appelee a qualifier, evaluer 
et/ou reconcilier les informations reques, une fonction 
qui continuera d’etre assumee par les copresidents, 
qui sont la Federation de Russie et les Etats-Unis, en 
consultation avec d’autres membres du GISS. L’accord 
de cessation des hostilites, qui a ete precede de 
longues discussions detaillees a Geneve et dans les 
capitales, et qui est le resultat d’intenses consultations 
et negociations, y compris au plus haut niveau, est en 
soi une realisation majeure, et je pense que le Conseil 
de securite en conviendra. L’annonce de l’engagement 
pris par les parties syriennes, qui est indispensable pour 
mettre un terme a la guerre, est egalement un pas tres 
important. 

Dans cette salle aujourd’hui, les membres de 
l’equipe speciale ont accepte de s’adresser a leurs 
contacts respectifs au sein des parties syriennes pour 
leur expliquer le fonctionnement de l’equipe speciale, de 
garantir la confidentiality des debats au sein de l’equipe 
elle-meme et de s’abstenir de faire des declarations 
publiques concernant les cas de non-respect qui seront 
signales et examines, afin de lui donner suffisamment 
de temps pour y repondre. Mon bureau, qui assure le 
secretariat de l’equipe speciale, organisera regulierement 
des seances d’information publiques en son nom sur 
la cessation des hostilites. Le projet de resolution 
d’aujourd’hui definit clairement les exigences en 
matiere de communication des informations. D’autres 
composantes du systeme des Nations Unies pourront 
naturellement continuer a formuler des observations 
sur la situation en Syrie dans le cadre de leurs mandats 


respectifs, mais les seances d’information auront lieu 
ici. 

Le consentement donne a priori par les parties au 
conflit est encourageant, mais ce dont nous avons besoin 
a present, e’est qu’elles se conforment aux dispositions 
de l’accord. Nous avons beaucoup a faire pour assurer 
son application, et la communaute internationale, le 
GISS et les parties syriennes doivent rester fermes dans 
leur determination. Le projet de resolution qui, nous 
l’esperons, sera adopte sous peu, est une nouvelle preuve 
de la volonte du GISS d’amener les parties a mettre en 
oeuvre l’accord. La journee de demain, samedi - en 
fait, a partir de minuit, ce soil' - sera d’une importance 
cruciale. Les tentatives visant a saper le processus ne 
manqueront sans doute pas. Nous sommes prets a y faire 
face. Elies ne doivent pas nous impressionner ni trop 
nous inquieter, car nous devons comprendre qu’elles 
font partie de tout cessez-le-feu et de toute cessation des 
hostilites. 

II incombe toutefois aux copresidents, aux 
membres concernes de l’equipe speciale chargee de 
superviser le cessez-le-feu et a nous tous de reagir 
rapidement pour desamorcer toute tension qui pourrait 
resulter d’eventuels malentendus, de tentatives de 
desinformation ou d’autres incidents. Les parties 
devront faire preuve de retenue dans les cas ou les 
informations concernant la presence et l’affiliation des 
groupes resteront contradictoires. Daraya en est un bon 
exemple. Pour notre part, nous ferons tout ce qui est en 
notre pouvoir pour appuyer cet effort important. Mes 
equipes, tant a Geneve qu’a Damas, travailleront par 
rotation a partir de minuit ce soir pour assurer le suivi. 

En adoptant la resolution 2254 (2015), le Conseil 
avait signale on ne peut plus clairement que seule une 
solution politique negociee permettrait de mettre un 
terme a ce terrible conflit qui dure depuis cinq ans. 
La resolution reconnaissait egalement qu’il existait un 
lien etroit entre un cessez-le-feu a l’echelle nationale 
et un processus politique parallele. La confiance en un 
processus politique - nous le savons tous, et le peuple 
syrien n’a cesse de nous le rappeler - permettra, en 
effet, d’accroitre les chances de parvenir a un cessez- 
le-feu. Par voie de consequence, une reduction de la 
violence contribuera a creer des conditions propices a 
des negociations et tout progres allant dans le sens d’une 
cessation des hostilites ameliorera considerablement la 
situation sur le terrain, ce qui, a son tour, entrainera une 
augmentation notable des livraisons d’aide humanitaire 
dans toute la Syrie. Comme le Secretaire general l’a dit 
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dans la lettre qu’il a adressee au Conseil, l’accord conclu 
a Munich offre une precieuse occasion de reprendre 
rapidement et de maniere credible les pourparlers entre 
les parties syriennes. 

Par consequent, a supposer, si Dieu le veut, que 
la cessation des hostilites soit dans une grande mesure 
respectee et que racheminement de l’aide humanitaire 
se poursuive sans entrave, j’ai l’intention de reprendre, 
en consultation avec le Secretaire general et, je l’espere, 
avec l’approbation du Conseil, les pourparlers entre 
les parties syriennes le lundi 7 mars, avec les memes 
representants du Gouvernement syrien et de l’opposition, 
ainsi que les groupes de personnes associees aux 
reunions de Moscou et du Caire. Comme je l’ai dit aux 
parties des le debut des pourparlers, le 29 janvier, le 
programme reste exactement le meme. II est fonde sur la 
resolution 2254 (2015), qui a pour objectif de parvenir a 
un reglement politique global par le biais de negociations 
sur un processus de transition politique, conformement 
au Communique de Geneve (S/2012/522, annexe). 

J’ai done l’intention de me concentrer sur 
les questions clefs definies par le Conseil dans sa 
resolution 2254 (2015), a savoir parvenir a un accord 
sur un organe de gouvernance credible, inclusif et non 
confessionnel, sur un calendrier et les modalites pour 
l’elaboration d’une nouvelle constitution, ainsi que sur 
les elements et un calendrier pour la tenue d’elections 
parlementaires et presidentielle libres et regulieres, 
conformement a la nouvelle constitution. Nous devons 
faire fond sur la dynamique apparue depuis Munich 
afin d’aider les parties a parvenir a un accord sur ces 
questions dans les plus brefs delais. Je compte sur le 
GISS, mais aussi sur le Conseil de securite, pour faire 
en sorte que les parties reviennent a Geneve, cette fois- 
ci pretes a dialoguer, a rester a la table des negociations 
et a continuer de travailler sur les questions de fond. 
J’espere que le projet de resolution que le Conseil va 
peut-etre adopter sous peu enverra un signal positif en 
ce sens. 

Bien que les pourparlers mettent principalement 
l’accent sur la gouvernance, j’entends egalement 
m’assurer que des aspects pressants lies a l’etablissement 
de la confiance, qui revetent le plus d’importance pour 
les Syriens, continueront d’etre examines, y compris la 
liberation de toute personne detenue de fafon arbitraire, 
en particulier les femmes et les enfants ainsi que les 
personnes retenues comme otages. Je suis egalement 
tenu, en vertu de la resolution 2254 (2015), d’assurer la 
participation du plus grand nombre possible de Syriens. 


Comme je l’ai indique dans le cadre de mon 
precedent expose (voir S/PV.7497), en plus des 
consultations menees avec les representants du 
Gouvernement et de l’opposition, j’ai eu des entretiens 
avec des representants de la societe civile et des 
femmes - des Syriennes - et je continuerai de mener 
des consultations avec elles. Elies apportent des 
contributions remarquables et continuent d’apporter 
enormement a nos travaux. Je maintiendrai cette 
pratique. Depuis la suspension des pourparlers, la Civil 
Society Support Room, une structure visant a faciliter 
la participation des organisations de la societe civile 
a Geneve, et le Conseil consultatif pour les femmes 
syriennes, ont poursuivi leurs travaux preliminaries. Ils 
continueront de le faire et de nous aider - et de m’aider a 
faire mon travail. De plus, ONU-Femmes, qui a travaille 
en etroite collaboration avec nous ces derniers mois, a 
detache un conseiller pour la problematique hommes- 
femmes a mon bureau pour appuyer mon travail et celui 
du Conseil consultatif pour les femmes. 

Enfin, nous avons pour l’instant maintenu, 
ensemble l’elan cree par le GISS. II faut maintenant le 
maintenir dans la duree. Les deux equipes speciales font 
des progres - insuffisants, personne ne le conteste - mais 
des avancees auraient ete inimaginables il y a encore 
deux mois. Les resultats obtenus par ces deux equipes 
constituent des premieres mesures positives, un premier 
pas vers un acces durable et sans entrave de l’aide 
humanitaire dans toute la Syrie, et un premier pas, nous 
l’esperons, vers un cessez-le-feu durable applique a 
l’echelle nationale. Je ne saurais trop souligner a quel 
point une volonte politique ferme et permanente de 
mettre en oeuvre de bonne foi la cessation des hostilites 
est importante pour inscrire cet accord dans la duree. 

S’agissant de la question humanitaire, il est 
essentiel de ne pas perdre de vue l’essentiel. Notre 
position reste claire : tous les sieges doivent etre leves. 
L’ONU et d’autres partenaires humanitaires doivent 
se voir accorder un acces humanitaire sans entrave et 
durable, sans conditions prealables, et les civils doivent 
pouvoir circuler librement. L’appui constant du GISS et 
du Conseil de securite demeure done indispensable. 

S’agissant de la cessation des hostilites, qui, nous 
l’esperons, sera respectee, elle creera non seulement 
des conditions propices a la reprise de veritables 
negociations, mais elle enverra aussi et surtout au peuple 
syrien un signal d’espoir attendu de longue date, a savoir 
qu’apres cinq annees, ce conflit pourrait prendre fin, de 
meme que leurs souffrances. Toutes ces opinions ont 
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ete renforcees par les membres du GISS a la seance 
d’aujourd’hui et j’espere qu’elles vont etre partagees 
par le Conseil de securite, par l’adoption du projet de 
resolution dont il est saisi. 

Sur tous ces aspects, l’ONU est prete et presente 
pour fournir un appui. Le Secretaire general l’a 
confirme, et je le repete une fois de plus en son nom. 
Chacun doit apporter sa contribution; nous le ferons. 
On s’attaque actuellement a des lignes de fracture tres 
importantes de maniere minutieuse et prudente, qu’il 
s’agisse des groupes qui participeront a la cessation des 
hostilites ou des zones auxquelles l’acces est ouvert, de 
quelle faqon et en s’appuyant sur quelles priorites. Ce 
processus restera complique et laborieux, mais nous ne 
devons pas baisser les bras car rien n’est impossible, 
surtout en ce moment. 

A l’avenir, je continuerai de m’appuyer fortement 
sur le GISS pour lever toute ambigui'te possible 
concernant les pourparlers a mesure que le cas se 
presente, et je tiendrai le Conseil pleinement informe 
des progres realises, comme je l’ai fait auparavant. La 
resolution 2254 (2015) etait une lueur d’espoir et un 
moment d’espoir qui existent toujours. Elle exprimait de 
maniere unanime la vive inquietude de la communaute 
internationale face aux souffrances incessantes des 
Syriens, a la violence persistante et extreme et aux 
effets pervers du terrorisme et de l’ideologie extremiste 
violente. 

Nous nous trouvons maintenant a un carrefour et 
nous avons la possibilite de tourner la page du conflit 
syrien, un des plus sanglants de l’histoire recente, qui 
dure depuis pres de six ans. Nous nous trouvons peut- 
etre a un tournant historique, qui pourrait aboutir a la 
fin au massacre et a la destruction et offrir une nouvelle 
vie aux Syriens marquee par un espoir renouvele. 

Le President ( parle en espagnol ) : Je remercie 
M. De Mistura de son expose et de son travail. 

Le Conseil de securite est pret a voter sur le projet 
de resolution dont il est saisi. Les membres du Conseil 
sont saisis du document S/2016/185, qui contient le texte 
d’un projet de resolution depose par la Federation de 
Russie et les Etats-Unis d’Amerique. Je vais maintenant 
mettre aux voix le projet de resolution. 

Il est procede au vote a main levee. 

Votentpour : 

Angola, Chine, Egypte, France, Japon, Malaisie, 

Nouvelle-Zelande, Federation de Russie, Senegal, 


Espagne, Ukraine, Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 
d’Amerique, Uruguay, Venezuela (Republique 
bolivarienne du) 

Le President {parle en espagnol) : Le resultat du 
vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution 
est adopte a l’unanimite en tant que resolution 2268 
(2016). 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le 
vote. 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) ( parle en 
anglais) : Je remercie l’Envoye special, M. De Mistura, 
de son expose et de ses efforts tenaces - peu importe le 
nombre d’obstacles auxquels il doit faire face - en vue 
de trouver un moyen de sortir la population syrienne de 
ce conflit effroyable. 

Nous sommes reunis ici a un moment decisif. La 
resolution 2268 (2016) que nous venons d’adopter et par 
laquelle le Conseil de securite souscrit a la cessation 
des hostilites en Syrie offre une veritable occasion de 
marquer une pause, au moins en partie, dans les combats 
dans le cadre d’un des conflits les plus violents que le 
monde ait connu depuis tres longtemps, un conflit 
auquel, ces cinq dernieres annees, le Conseil de securite 
et la communaute internationale ont ete incapables de 
mettre fin. Cette resolution approuve un ensemble de 
mesures pratiques et concretes ainsi que des conditions 
que les parties au conflit doivent s’engager a respecter 
afin de faire reculer la violence et de creer l’espace 
necessaire a une transition politique qui n’a que trop 
tarde. 

Il y a des doutes s’agissant de savoir si la cessation 
des hostilites, qui doit entrer en vigueur dans moins 
d’une heure, a minuit heure de Damas, sera respectee 
des le depart ou, ce qui est tout aussi important, si 
elle sera durable. Ce scepticisme est plus que normal 
au vu des precedents efforts deployes par le Conseil 
et d’autres institutions multilaterales pour essayer de 
faire cesser la violence monstrueuse et les souffrances 
incommensurables subies par le peuple syrien. Pourtant, 
cette situation ne change rien au fait qu’il s’agit de notre 
meilleure chance de faire reculer la violence. Aujourd’hui, 
comme dans le cadre de tous les precedents efforts, la 
seule mesure reellement importante n’est pas les mots 
figurant dans cette resolution mais si ces engagements 
sont respectes dans les faits et s’ils aboutissent a de 
veritables changements sur le terrain. 
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Pour cela, il faut d’abord et surtout que les 
parties au conflit acceptent les conditions approuvees 
aujourd’hui. A cet effet, les Etats-Unis ont continue de 
mener des consultations etroites avec les principaux 
groupes d’opposition armes syriens, qui ont confirme 
avoir accepte les conditions de la cessation des 
hostilites par l’intermediaire de la Haute Commission 
des negociations ou directement aupres de nous. La 
grande majorite d’entre eux sont prets a participer a la 
cessation a condition que le Gouvernement syrien et les 
gouvernements et les forces qui l’appuient respectent les 
engagements qu’ils ont pris en vertu de ces conditions. 
C’est pourquoi nous sommes profondement preoccupes 
par la poursuite des raids aeriens syriens et russes contre 
des villes en Syrie, raids aeriens qui ont provoque des 
deplacements massifs et fait des centaines de victimes 
civiles. Nombre des villes touchees par les avions syriens 
et russes sont des villes comme Daraya, un faubourg de 
Damas qu’on continue de bombarder jusqu’a ce jour, une 
ville qui n’est pas controlee par l’Etat islamique d’lraq 
et du Levant ou par le Front el-Nosra. II est difficile 
de paraitre serieux et sincere au sujet de la cessation 
des hostilites lorsque vous intensifiez les combats a la 
minute meme ou la cessation des hostilites doit prendre 
effet. 

Deuxiemement, les pays qui ont de l’influence 
sur les parties doivent en user aupres d’elles pour les 
enjoindre a honorer leurs engagements et, troisiemement, 
lorsque des violations ont lieu, et elles auront lieu 
inevitablement, une riposte mesuree et coordonnee est 
essentielle. Le Groupe international de soutien pour la 
Syrie (GISS) a mis en place une equipe speciale chargee 
de prendre des mesures specifiques pour verifier les 
allegations de non-respect, notamment d’ceuvrer avec 
les parties pour desamorcer la violence et empecher 
qu’elle ne devienne incontrolable. 

Soyons honnetes. II sera tres difficile, surtout 
au debut, de mener cette tache a bien. Dans un 
monde caracterise par des crises horribles, on peut 
dire qu’aucune crise n’a autant menace la paix et la 
securite internationales ou inflige autant de souffrances 
humaines que le conflit en Syrie. Nous parlons tous ici 
au Conseil, comme un disque raye, du fait que cette 
crise ne saurait etre reglee par la force seule, et qu’elle 
requiert une solution politique. Nous l’avons entendu; 
nous l’avons dit. Mais aujourd’hui, une occasion se 
presente a nous. Si nous pouvons faire en sorte que cette 
cessation des hostilites tienne, et il s’agit d’un grand 
« si », nous aurions alors fait un pas concret en avant 


vers cette solution politique dont nous parlons depuis si 
longtemps. 

Comme nous le savons tous, si elle est mise en 
oeuvre, une cessation des hostilites ne concernerait pas 
les groupes terroristes, comme l’Etat islamique d’lraq et 
du Levant, contre lesquels le combat va se poursuivre. 
Pourtant, meme une desescalade partielle ameliorerait 
reellement les conditions de vie des Syriens, et elle nous 
permettrait aussi d’etendre faeces de l’aide humanitaire 
qui, malgre les modestes gains enregistres ces derniers 
jours et ces dernieres semaines, est extremement limite 
et extremement inadequat, en particular dans les 
zones assiegees et difficiles d’acces ou des personnes 
continuent de mourir de faim et de maladies curables en 
raison du manque de medicaments. 

La famine d’origine humaine se poursuit - et les 
morts d’origine humaine - parce que les medicaments 
sont en train d’etre retires des convois. Un acces 
regulier, soutenu et sans entraves doit etre autorise pour 
tous les Syriens qui sont dans le besoin, quel que soit 
l’endroit ou ils se trouvent. Une cessation des hostilites 
permettra aussi de creer les conditions dans lesquelles 
l’Envoye special, M. De Mistura, pourrait convoquer de 
nouveau des pourparlers entre les parties a Geneve, ce 
qui est capital pour ceuvrer a une transition politique qui 
reste la seule solution a long terme au conflit en Syrie. 
Cette transition, comme nous ne cessons de le dire, doit 
etre une transition du regime de Bashar Al-Assad, qui a 
perdu toute legitimite de gouverner, vers un autre regime 
politique. Comme le President Obama l’a dit hier, il est 
clair qu’apres des annees de guerre barbare contre son 
propre peuple, beaucoup de Syriens continueront de se 
battre jusqu’a ce qu’Al-Assad quitte le pouvoir. 

L’arret des combats ne garantira pas en lui-meme 
une solution politique, mais il creera pour le moins des 
conditions propices a une solution eventuelle. En plus de 
respecter la cessation des hostilites, les parties peuvent 
prendre d’autres mesures constructives pour instaurer 
la confiance, en commenqant par liberer les detenus, 
en particulier les femmes et les enfants, qui continuent 
d’etre soumis a des traitements deplorables et a des 
conditions de vie inhumaines. 

Je termine. Tout le monde sait que le 11 fevrier, 
le GISS a publie a Munich un communique definissant 
les modalites initiales de mise en oeuvre de l’accord 
de cessation des hostilites, qui doit entrer en vigueur 
sous peu. Peu de temps apres la publication de ce 
communique, quelque 12 Syriens se sont regroupes sous 
la pluie devant le poste de controle de la ville de Kilis, 


16-05399 


7/20 



S/PV.7634 


La situation au Moyen-Orient 


26/02/2016 


le long de la frontiere avec la Syrie. Ces homines ne 
sont que quelques-uns des 4,5 millions de Syriens qui 
ont quitte leur pays depuis que le conflit a eclate. Ces 
Syriens attendaient en fait de pouvoir retourner en Syrie 
dans l’espoir de retrouver leurs families et d’aller les 
mettre en surete en Turquie. A un journaliste qui leur 
demandait s’ils pensaient que l’accord conclu a Munich 
allait vraiment conduire a une pause dans la violence, 
ils ont tous repondu « Non! » sans hesitation. L’un deux, 
Fayqal, age de 25 ans, qui a refuse de divulguer son 
nom de peur de represailles contre ses proches restes en 
Syrie, a affirme au sujet de la declaration du GISS que 
« les accords qu’ils concluent la-bas sont trop eloignes et 
trop detaches de la realite ici ». Que cette action menee 
en vue d’une cessation des hostilites aide a changer 
cette realite - une realite sur le terrain que vivent des 
personnes comme Fayqal et tant de millions de Syriens 
qui sont passes par ce qu’aucun autre etre humain ne 
devrait connaitre - dependra pour une grande part de ce 
que les pays ici au Conseil vont faire lorsque la cessation 
des hostilites commencera dans moins d’un heure. 

II est vrai que nos seules actions ne determineront 
pas si la cessation des hostilites va tenir ou non. Meme 
si nous agissons tous de bonne foi, d’autres parties ont 
les moyens de saboter cet accord par leurs actions. 
Pourtant, il est vrai aussi que l’echec de l’un de nos pays 
a se conformer a notre part de l’accord - qui prevoit 
que des efforts soient faits pour assurer le respect des 
engagements pris, faire pression sur les parties sous 
nos spheres d’influence respectives et veiller a ce que 
des mesures conjointes et moderees soient prises, pour 
eviter que les violations, lorsqu’elles se produiront, ne 
fassent escalader la situation - pourrait aussi mener a 
l’echec de la cessation des hostilites. Si cet accord venait 
a s’ecrouler, nous aurions alors laisse passer l’occasion 
la plus concrete que nous ayons eue depuis longtemps 
d’attenuer les souffrances du peuple syrien et d’ouvrir 
la voie a un reglement politique qui lui apporterait enfin 
la paix. Beaucoup depend de ce que nous ferons. Ne 
laissons pas passer cette chance. 

M. Gatilov (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Aujourd’hui, un autre pas collectif important a 
ete fait sur la voie d’un reglement politique du conflit 
en Syrie. Le Conseil de securite, dans la resolution qu’il 
vient d’adopter - resolution 2268 (2016) - a approuve 
la declaration conjointe de la Federation de Russie et 
des Etats-Unis d’Amerique, en tant que Copresidents 
du Groupe international de soutien pour la Syrie, sur la 
cessation des hostilites dans ce pays, sur des bases qui 
sont partie integrante de cette declaration. 


Ce document et la resolution qui a ete adoptee, 
dont la Russie s’est portee coauteur, doivent etre mis en 
oeuvre integralement et sans conditions prealables. Le 
processus de mise en oeuvre lui-meme doit etre surveille 
de faqon fiable. Ce qui importe, c’est que cette resolution 
soit adoptee exactement au moment ou la cessation des 
hostilites en Syrie prendra effet. De nombreux groupes 
armes en Syrie ont deja fait part de leur volonte de se 
conformer a ses dispositions. 

Comme confirme dans la declaration conjointe, le 
regime de cessation des hostilites ne concerne pas l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant ni le Front el-Nosra et 
d’autres organisations terroristes qui ont ete reconnues 
comme telles par le Conseil de securite. La lutte contre 
ces groupes se poursuivra. Notre position est que la 
stabilisation a long terme de la Syrie sera impossible sans 
l’elimination de la menace terroriste dans ce pays. Afin 
d’atteindre cet objectif, il est essentiel de mettre fin aux 
tentatives visant a utiliser les terroristes comme arme 
a des fins geopolitiques douteuses. Toutes les sources 
d’approvisionnement des terroristes doivent etre dument 
taries. A la frontiere syrienne, nous devons interrompre 
les flux illegaux de combattants qui permettent aux 
groupes criminels de prosperer et de se renforcer. Nous 
devons mettre un terme a la poursuite des empietements 
sur la souverainete et l’integrite territoriale de la Syrie 
par des forces externes. 

Les actions conjointes convenues avec les 
Etats-Unis peuvent contribuer a amener la crise en Syrie 
a un tournant decisif. Nous avons maintenant une chance 
reelle de mettre un terme a la violence, d’intensifier notre 
lutte collective contre le terrorisme et d’ameliorer la tres 
grave situation humanitaire dans le pays. Il est essentiel 
que nous creions de nouvelles conditions favorables au 
deroulement du processus politique sous les auspices 
de l’ONU, dans lequel les Syriens eux-memes doivent 
jouer le role principal. Ce processus doit accorder un 
role important aux Syriens qui n’ont pas quitte leur pays 
durant ces nombreuses annees de conflit, en particulier 
la population kurde, qui est un element clef des efforts 
de lutte contre le terrorisme. En d’autres termes, il doit 
donner un role important aux representants de toutes 
les composantes ethniques et religieuses de la societe 
syrienne. 

Nous sommes conscients que ce processus sera 
difficile et complexe etant donne que le conflit s’est 
enracine et compte tenu des tentatives visant a faire 
derailler les progres initiaux. Toutefois, les negociations 
inter-syriennes doivent reprendre le plus tot possible et il 
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faut faire des progres sur toutes les questions inscrites a 
l’ordre du jour, comme l’indique clairement la resolution 
que nous venons d’adopter. Nous comptons a cet egard 
sur l’integrite et Fimpartialite du processus d’appui 
mene par les Nations Unies et sur le role constructif de 
l’Envoye special, M. Staffan de Mistura. 

Dans le meme temps, il faut maintenir un 
engagement ferme en faveur de toutes les dispositions 
de la resolution 2254 (2015) et des autres documents 
fondamentaux. II ne faut pas isoler certains elements de 
ces documents pour essayer de tirer parti de revolution 
de la situation sur le terrain ou dans l’interet des priorites 
ego'istes de quelque groupe d’opposition que ce soit. 
Nous devons nous opposer a toute mesure susceptible 
de faire derailler le processus politique en imposant des 
conditions prealables. Nous ne devons pas obeir aux 
radicaux au doigt et a l’oeil, mais plutot les encourager a 
dialoguer. Dans le meme temps, il faut mettre un terme 
aux pratiques nefastes consistant a apporter un soutien 
exterieur aux groupes armes, car elles nuisent tres 
profondement au processus politique et compromettent 
les chances de succes de la cessation des hostilites. 

Nous esperons que les acteurs syriens, les Etats 
de la region et la communaute internationale dans 
son ensemble agiront de maniere responsable en ce 
qui concerne la mise en oeuvre de toutes les decisions 
relatives a la solution politique syrienne. Il faut donner la 
priority aux interets du peuple syrien. Nous ne pouvons 
pas laisser passer cette occasion historique. 

La Russie a toujours ete favorable a un reglement 
politique du conflit en Syrie. Grace a nos efforts 
conjoints, nous avons lance le processus de Vienne et 
etabli le Groupe international de soutien pour la Syrie. 
Nous avons ete a l’origine des decisions fondamentales 
adoptees par le Conseil de security relativement a ce 
conflit. Nous sommes convaincus que les bases qui 
ont ete jetees aujourd’hui, grace a une cooperation 
constructive, seront essentielles pour la promotion 
reussie d’un reglement pacifique. 

Dans un contexte plus large, il convient de 
discuter de la possibility d’elaborer une strategic globale 
pour la stabilisation politique et la reconstruction 
socioeconomique de la region du Moyen-Orient et 
de l’Afrique du Nord. Il faut apporter des solutions 
collectives aux problemes auxquels la region est 
confrontee. Les propositions de la Federation de Russie 
visant a etablir une cooperation de vaste envergure dans 
ce domaine demeurent valables. 


M. Aboulatta (Egypte) (parle en arabe) : 
L’Egypte tient a remercier tous les membres du Conseil 
de securite pour leur engagement constructif en vue du 
reglement de l’une des questions les plus importantes 
pour le monde arabe, a savoir la crise syrienne. Nous 
voudrions rendre un hommage particulier a la Federation 
de Russie et aux Etats-Unis d’Amerique pour leurs 
efforts qui ont donne lieu a Fannonce d’une cessation 
des hostilites en Syrie, prelude a un cessez-le-feu. Cette 
initiative a ete vivement appuyee par FEgypte dans le 
cadre du Groupe international de soutien pour la Syrie. 
La resolution 2268 (2016), adoptee aujourd’hui, etablit 
un cadre juridique pour cette decision et l’enterine. 

Nous insistons sur la necessity pour toutes les 
parties au conflit sur le terrain - les acteurs syriens et 
non-syriens, impliques directement ou indirectement 
dans le conflit - de cesser les hostilites dans les delais 
fixes par la resolution. Nous insistons aussi sur le fait 
que toute partie qui decidera de ne pas respecter Faccord 
de cessation des hostilites ou la resolution du Conseil, 
ou qui violera deliberement cet accord, devra assumer 
seule les graves consequences de ses actes. 

L’Egypte se felicite de Faccord de cessation des 
hostilites et de la resolution qui a ete adoptee aujourd’hui. 
Nous nous felicitons de l’accent mis sur la necessity 
d’ameliorer la situation humanitaire en Syrie et de lutter 
contre les organisations terroristes. Dans ce contexte, 
nous affirmons qu’une solution politique qui permet de 
repondre aux aspirations du peuple syrien a la liberty et 
a la democratic et de preserver l’unite, la souverainete et 
les institutions de la Syrie, conformement communiques 
du Groupe international de soutien pour la Syrie et a 
la resolution 2254 (2015), est le seul moyen de mettre 
un terme aux souffrances du peuple syrien sur le plan 
humanitaire et de permettre aux institutions de l’Etat 
syrien de venir a bout du terrorisme. 

Par consequent, FEgypte salue les efforts 
de l’Envoye special du Secretaire general, qui ont 
debute dans le cadre des pourparlers indirects entre 
le Gouvernement et les groupes d’opposition syriens a 
Geneve. Nous appelons l’Envoye special a reprendre 
ces pourparlers dans les plus brefs delais et a mettre la 
derniere main aux modalites qui permettront la reprise 
des negociations formelles entre le Gouvernement 
syrien et l’ensemble de l’opposition, sous l’egide des 
Nations Unies, conformement a la resolution 2254 
(2015), qui prevoit un plan d’action clair contraignant 
pour l’ensemble des parties. Tous les partenaires en 
Syrie et toutes les composantes de la society syrienne 
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doivent etre associes a ce processus afin de preserver 
l’unite de la Syrie. 

Par consequent, nous reiterons la necessity 
pour tous les membres de l’opposition syrienne d’etre 
representes dans le cadre des negociations formelles, 
tel qu’indique dans la resolution 2254 (2015). Les 
groupes arabes et kurdes engages dans la lutte contre le 
terrorisme - notamment contre l’Etat islamique d’lraq 
et du Levant et le Front el-Nosra dans le nord de la 
Syrie - doivent participer a ces negociations. II importe 
de souligner que ces groupes ont deja fait des progres 
importants en liberant de vastes zones du territoire 
syrien qui etaient controlees par les terroristes. 

Le conflit arme en Syrie a pris des proportions 
inimaginables. Le peuple syrien subit l’insoutenable. Le 
moment est venu de mettre a l’epreuve les intentions. 
Le moment est venu de rendre des comptes. J’appelle 
toutes les parties, sans exception, a cesser d’essayer 
d’apaiser les parties au conflit aux depens du peuple 
syrien. J’appelle toutes les parties a s’attacher a donner 
aux Syriens les rnoyens de prendre leur destin en main 
sans ingerence etrangere. 

M. Delattre (France) : La France salue l’adoption 
a l’unanimite de la resolution 2268 (2016) qui enterine 
un accord de cessation des hostilites en Syrie, prenant 
effet dans moins d’une heure. La France a apporte tout 
son soutien a l’adoption de cette resolution qui ouvre 
l’espoir d’une amelioration immediate de la situation du 
peuple syrien. 

Depuis desormais pres de cinq ans que dure 
la crise syrienne, la France a defendu une position 
constante : le primat de la diplomatie sur la guerre en 
vue de trouver une solution politique qui reponde aux 
aspirations du peuple syrien. Depuis quatre mois et la 
premiere reunion de Vienne, en octobre dernier, mon 
pays a pleinement soutenu le processus diplomatique 
qui a permis la constitution du Groupe international de 
soutien pour la Syrie, l’adoption de la resolution 2254 
(2016) et l’amorce, en janvier, des negociations inter- 
syriennes formelles sous l’egide de l’Envoye special, 
M. Staffan de Mistura. 

Mais la France souhaite un processus qui 
aboutisse, qui aboutisse a des resultats tangibles pour 
le peuple syrien, et non un processus pour le processus. 
Et a fortiori pas un processus qui ne serait qu’un ecran 
de fumee masquant une escalade militaire dont les 
populations civiles et l’opposition moderee sont les 


principals victimes. Nous avons une conviction ferme, 
une evidence rappelee avec force et explicitement 
par le Secretaire general dans sa lettre au Conseil de 
securite du 17 fevrier (S/2016/152); tant que les Syriens 
ne verront pas de resultat dans leur vie quotidienne, 
les negociations n’auront aucune credibility. Dans 
ce contexte, la cessation des hostilites agreee par les 
Etats-Unis et la Russie le 12 fevrier doit etre saluee 
comme une contribution a la desescalade et un pas 
vers la resolution du conflit syrien. Fa France, comme 
je l’ai dit, a apporte tout son appui a l’adoption de la 
resolution 2268 (2016) en enterinant les parametres de 
cette cessation des hostilites. 

Cette etape decisive represente tant un espoir 
qu’un test. Elle represente un espoir pour les Syriens, qui 
verraient pour la premiere fois s’estomper ces violences 
et ces bombardements qui hantent leur quotidien; et un 
test pour juger de la bonne foi des parties sur le terrain, 
y compris les puissances etrangeres, qui ont accepte 
cette cessation des hostilites. Le role du Conseil de 
securite est done de soutenir, sans hesitation, tout ce qui 
peut conduire a une reduction durable de la violence. 
Mais il est egalement de demeurer realiste et exigeant. 
A ce titre, tout doit etre fait pour traduire concretement 
cet accord dans la realite. A cet effet, la France estime 
necessaire de faire preuve de la plus grande vigilance, 
notamment sur deux points. 

D’une part, il faut surveiller etroitement sa mise en 
oeuvre, alors que la defiance sur le terrain entre les parties 
n’a jamais ete aussi elevee. A ce titre, nous rappelons 
que ne sont exclus de la cessation des hostilites que les 
groupes terroristes explicitement designes par l’ONU. Il 
faudra une interpretation stride de ce point, sans quoi la 
paix ne pourra s’installer. L’equipe speciale du Groupe 
international de soutien pour la Syrie, qui rendra compte 
au Conseil de securite, devra collectivement etre juge 
de sa mise en oeuvre. Tant que les parties seront seules 
juges des violations et de la reprise des hostilites, e’est 
tout l’edifice qui sera fragile. 

D’autre part, il faut obtenir une reduction effective 
et durable des violences. Pour que les negociations 
inter-syriennes a Geneve puissent reprendre sur 
des bases credibles, nous devons nous assurer de la 
pleine application des obligations rappelees par la 
resolution 2254 (2015) et dans le communique de 
Munich, et en particulier de l’acces complet, sur, sans 
entrave ni condition prealable de l’aide humanitaire aux 
populations affectees. Comme Fa indique le Secretaire 
general lui-meme dans sa lettre du 17 fevrier, les 
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negotiations ne pourront aboutir que sur des fondations 
credibles et solides. II appartiendra a l’Envoye special 
de determiner si ces conditions sont reunies le 7 mars. 
La reprise des discussions n’est envisageable que si les 
engagements pris sont scrupuleusement appliques par le 
regime et les puissances exterieures qui le soutiennent. 
A cet egard, nous sommes tres preoccupes par 
l’intensification des bombardements des forces armees 
syriennes et de la Russie jusqu’aux dernieres heures 
avant l’entree en vigueur de la cessation des hostilites. 

Pour sa part, la France encouragera le Haut 
Comite de l’opposition a revenir a la table des 
negociations inter-syriennes, des lors que pourra etre 
durablement constatee la pleine mise en oeuvre des 
obligations internationales, notamment de Faeces 
humanitaire a toutes les zones assiegees, ainsi que 
l’application effective de la cessation des hostilites. Le 
Haut Comite de l’opposition est un acteur majeur dont le 
role est essentiel pour reussir les negociations. Dans ce 
contexte, nous regrettons profondement qu’il ne soit pas 
mentionne dans le texte de la resolution, alors qu’il a, et 
devra garder, tout notre soutien. 

Si cette cessation des hostilites tient, une etape 
initiale aura ete franchie pour enclencher une sortie de 
crise en Syrie. Neanmoins, cette cessation demeurera 
fragile et reversible tant qu’elle ne sera pas adossee a 
des progres politiques en vue d’une transition conforme 
au Communique de Geneve (S/2012/523, annexe). En 
d’autres termes, il conviendra de passer d’une cessation 
des hostilites, par nature fragile, a un cessez-le-feu, plus 
perenne.Laresolution2254 (2015) fixedesobjectifs clairs. 
Je vais en rappeler brievement les termes. Un cessez-le- 
feu ne pourra intervenir qu’en parallele d’un processus 
politique, avec la mise en oeuvre des premieres etapes de 
la transition. Lorsqu’elles reprendront, les negociations 
inter-syriennes entre le regime et les negociateurs du 
Haut Comite de l’opposition devront done s’atteler a 
trouver les termes d’un compromis pour mettre en place 
une autorite de transition disposant des pleins pouvoirs 
executifs conformement au Communique de Geneve. La 
France continuera a apporter toute sa contribution aux 
efforts diplomatiques, au sein du Conseil comme au sein 
du Groupe international de soutien pour la Syrie, avec 
une boussole, cede de voir la diplomatie apporter les 
preuves de son efficacite au benefice du peuple syrien. 

M. Liu Jieyi (Chine) (parle en chinois) : Je tiens a 
remercier l’Envoye special du Secretaire general pour la 
Syrie, M. Staffan de Mistura, de son expose. 


II y a peu, le Groupe international de soutien 
pour la Syrie (GISS) a tenu sa quatrieme reunion des 
ministres des affaires etrangeres a Munich, ou il a pris 
l’importante decision d’etendre la fourniture de l’aide 
humanitaire en Syrie, de faire cesser les hostilites et 
de relancer rapidement les pourparlers de Geneve. 
Des resultats positifs ont ete obtenus a cette reunion. 
Le Ministre chinois des affaires etrangeres, Wang 
Yi, conduisait une delegation presente a la reunion 
et a largement contribue aux bons resultats obtenus. 
Recemment, la Russie et les Etats-Unis sont parvenus 
a un accord concernant la cessation des hostilites en 
Syrie, ce dont la Chine se felicite. Cet accord temoigne 
du fait que le consensus degage a la quatrieme reunion 
des Ministres des affaires etrangeres du GISS a ete mis 
en oeuvre. 

Aujourd’hui, le Conseil a adopte a l’unanimite 
la resolution 2268 (2016), qui approuve l’accord 
relatif a la cessation des hostilites en Syrie. Cela 
montre que la communaute internationale appuie les 
efforts diplomatiques des membres du GISS et qu’elle 
est fermement attachee a un reglement politique de 
la question syrienne. La Chine se felicite de cette 
evolution. Un reglement politique est la seule issue a la 
crise syrienne. Quelles que soient les circonstances, il 
est imperatif de maintenir le cap en vue d’un reglement 
politique. La communaute internationale doit saisir 
l’importante occasion que represente l’approbation par 
le Conseil de l’accord sur la cessation des hostilites 
en Syrie pour presser plus vigoureusement chacun de 
mettre en oeuvre l’important consensus actuel. 

Premierement, les parties syriennes concernees 
doivent appliquer strictement l’accord sur la cessation 
des hostilites, mettre un terme aux combats et a la 
violence en respectant les echeances fixees et accelerer 
Faeces humanitaire aux regions concernees de la Syrie 
afin de creer des conditions propices a la reprise rapide 
des pourparlers de Geneve. 

Deuxiemement, les parties syriennes concernees 
doivent appliquer strictement la resolution 2254 (2015) et 
le consensus issu de la quatrieme reunion des ministres 
des affaires etrangeres du GISS, faire passer les interets 
du pays et de la population au premier plan et relancer 
rapidement les pourparlers afin de remettre fermement 
le destin et l’avenir de la Syrie entre les mains du peuple 
syrien. 

Troisiemement, les principaux pays de la region 
doivent arreter de se montrer mutuellement du doigt, 
prendre des mesures concretes pour empecher que la 
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situation ne se deteriore, et jouer dorenavant un role 
constructif dans la mise en oeuvre de la cessation des 
hostilites et les efforts visant a etendre la portee de 
l’aide humanitaire. 

Quatriemement, la communaute internationale, 
notamment les membres du GISS, doit faire primer la paix 
en Syrie et dans la region, assumer ses responsabilites 
respectives et jouer le role qui lui revient dans la mise 
en oeuvre effective du consensus issu de la quatrieme 
reunion des Ministres des affaires etrangeres et de la 
resolution 2254 (2015). 

La Chine apprecie grandement les efforts de 
mediation de l’Envoye special, M. de Mistura, et appuie 
fermement le role que joue l’ONU comme principale 
voie de mediation dans le reglement politique de la 
question syrienne. La Chine se tient prete a continuer 
de jouer un role positif et constructif dans le reglement 
politique de la question syrienne. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) (parle en anglais) : Je 
remercie l’Envoye special du Secretaire general pour la 
Syrie, M. Staffan de Mistura, de l’expose qu’il a presente 
aujourd’hui et de tout le travail de valeur qu’il accomplit 
dans ces circonstances si difficiles. 

Le Royaume-Uni se felicite de l’adoption a 
l’unanimite de la resolution 2268 (2016), qui enterine 
l’accord concernant la cessation des hostilites en Syrie. 
Je me felicite a mon tour de la cooperation entre les 
Etats-Unis et la Russie, grace a laquelle cet accord a 
ete rendu possible. S’il est mis en oeuvre integralement, 
cet accord pourrait se reveler etre l’avancee la plus 
importante de ces cinq dernieres annees - un progres 
qui nous rapproche de la fin de la violence, qui nous 
fait entrevoir la fin de ce conflit, et qui nous permet 
d’esperer une transition politique. Je salue done la 
decision de l’Envoye special du Secretaire general, M. De 
Mistura, de relancer rapidement, le 7 mars a Geneve, 
les negociations politiques sur la transition. II est vital 
que nous profitions de la dynamique insufflee par cet 
accord. Mais, comme il est indique dans le rapport du 
Secretaire general (S/2016/152) sur l’application de la 
resolution 2254 (2015), un certain nombre de mesures 
encore en suspens doivent etre mises en oeuvre pour 
maximiser les chances de reussite des negociations. 

Premierement, l’equipe speciale doit convenir d’un 
mecanisme de surveillance et de verification transparent 
pour la cessation des hostilites et, a l’avenir, pour un 
cessez-le-feu. Deuxiemement, des mesures de confiance 
supplementaires sont toujours necessaires pour montrer 


l’attachement du regime au processus politique. Elies 
doivent inclure la liberation de toute personne detenue 
arbitrairement, en particulier les femmes et les enfants. 
Troisiemement, la pratique absolument inacceptable qui 
consiste a empecher les fournitures medicales d’etre 
acheminees jusqu’aux zones assiegees et difficiles 
d’acces doit cesser. Comme le Secretaire general adjoint 
Stephen O’Brien nous l’a donne a entendre lors de son 
expose mercredi (voir S/PV.7631), l’acheminement de 
l’aide humanitaire a sensiblement repris vers les zones 
assiegees, et nous nous en felicitons. Mais il aurait du 
reprendre il y a longtemps, et il est clair que des besoins 
importants persistent, notamment atteindre les zones de 
la Ghouta orientale. Nous devons commencer a observer 
une evolution dans ce sens dans les jours a venir. 

Il y a encore enormement a faire. La Russie doit 
passer des paroles aux actes et user de son influence 
sans pareille aupres du regime Assad, des milices qui 
lui sont affiliees et de ses autres appuis pour qu’ils 
honorent cet accord. S’ils le respectent, cela instillera 
une confiance fort necessaire dans nos espoirs d’un 
reglement politique. S’ils ne le respectent pas, nous 
echouerons une nouvelle fois, et la spirale de la violence 
continuera. Nous ne devons pas oublier les 1 380 civils 
tues et les 5 789 autres blesses par les frappes aeriennes 
de la Russie et du regime depuis que la Russie a entame 
sa campagne en Syrie, notamment avec des attaques sur 
au moins trois camps de deplaces et de refugies. Malgre 
l’optimisme affiche aujourd’hui, nous devons admettre 
que la cessation des hostilites est une etape clef trop 
longtemps attendue. Mais, plutot que nous attarder sur 
nos echecs passes, profitons a present de cette nouvelle 
dynamique pour observer des progres urgemment 
necessaires sur la voie d’une transition politique, vers un 
regime sans Assad et un gouvernement qui represente 
tous les Syriens. C’est la seule maniere de mettre un 
terme a un conflit de plus long terme et, ce faisant, de 
venir a bout de la menace que fait peser Daech. 

Enfin, je tiens a insister sur le fait que le Royaume- 
Uni estime que c’est la Haute Commission syrienne des 
negociations qui doit representer l’opposition syrienne 
dans les negociations officielles a Geneve. Cette 
commission est representative d’un large pan des forces 
d’opposition qui combattent en Syrie contre la tyrannie 
d’Assad. Elle merite que nous lui accordions un appui 
sans reserve, ce qui ne transparait malheureusement pas 
dans la resolution que nous venons d’adopter. 

Il est crucial a present que tous les membres 
de la communaute internationale ceuvrent de bonne 
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foi en vue de l’application de cette resolution et de la 
resolution 2254 (2015), en parallelement aux accords 
conclus a Munich. Ce faisant, nous pourrons faire en 
sorte que 2016 soit finalement l’annee ou se termineront 
les effusions de sang en Syrie. 

M. Oyarzun Marchesi (Espagne) (parle en 
espagnoT) : II reste moins de 10 minutes avant que le 
moment critique. II reste moins de 10 minutes avant que 
nous ne prenions une premiere mesure decisive pour 
mettre fin, sur le terrain, a la guerre qui fait rage en 
Syrie. II ne reste que quelques minutes avant que ne 
commence la phase la plus cruciale, celle que l’Espagne 
exige : l’application integrate par les parties au conflit et 
leurs allies de la resolution 2268 (2016) que nous venons 
d’adopter. 

Cela etant dit, je salue l’accord obtenu par les 
Etats-Unis et la Federation de Russie concernant la 
cessation des hostilites en Syrie, qui nous a permis 
d’adopter cette resolution aujourd’hui. L’Espagne est 
disposee a appuyer tous les efforts des Nations Unies 
dans ce sens. Nous avons aussi confiance a Faction menee 
actuellement le Groupe international de soutien a la Syrie 
pour elaborer une feuille de route pour l’application de cet 
accord et mettre en place un mecanisme de surveillance. 
Dans les jours a venir, la transparence et la rigueur 
seront des elements indispensables a la reussite de cette 
entreprise. Au bout de cinq ans de guerre, nous sommes 
face a un theatre d’operations extraordinairement 
complexe, dans lequel la moindre des provocations peut 
avoir des consequences d’une ampleur enorme. C’est 
pourquoi nous appelons au strict respect des conditions 
convenues - et j’insiste la-dessus. Nous avons vote pour 
la resolution 2268 (2016) car nous sommes convaincus 
qu’elle peut nous mener a une nouvelle etape en Syrie, 
en contribuant a reunir les conditions necessaires 
pour trouver une solution politique a cette crise. Nous 
saluons le fait que les autorites syriennes et la Haute 
Commission des negociations syriennes, representative 
de l’opposition, ont d’ores et deja adhere a cet accord. 

Le Secretaire general, dans son dernier rapport 
en date adresse au Conseil de securite (S/2016/152) 
concernant la situation en Syrie, a ete tres clair. La 
logique vouee a l’echec de la victoire militaire a deja 
conduit a la mort de plus de 250 000 Syriens, a la crise 
humanitaire la plus grave de notre epoque et a la creation 
de sanctuaires pour des organisations terroristes telles 
que Daech et Al-Qaida. La seule possibilite de rompre 
le cycle de la violence de ces cinq dernieres annees 
est d’appliquer la resolution 2254 (2015). Dans la 


resolution 2254 (2015), le Conseil de securite souligne 
qu’il faut que toutes les parties en Syrie prennent des 
mesures de confiance pour contribuer a assurer la 
viabilite, premierement, d’un processus politique et, 
deuxiemement, d’un cessez-le-feu durable. Parmi ces 
mesures de confiance, je voudrais en evoquer deux 
en particulier : Faeces humanitaire et la liberation des 
prisonniers. L’acces humanitaire est deja couvert dans 
les conditions de la cessation des hostilites. En outre, 
c’est une exigence appuyee par une longue serie de 
resolutions du Conseil. II est indispensable que cet acces 
soit soutenu et sans entrave. II est injustifiable, quelles 
que soient les circonstances, de restreindre les activites 
des equipes medicales ou chirurgicales, et encore 
moins dans le cadre d’une cessation des hostilites. Le 
Secretaire general, pour sa part, a appele a faciliter 
la liberte de circulation de la population civile dans 
les zones assiegees. La resolution 2268 (2015) appelle 
egalement la liberation rapide de toute personne detenue 
arbitrairement, en particulier les femmes et les enfants. 
Aujourd’hui, nous demandons la fin des attaques 
aveugles sur la population civile. Nous esperons a 
present que la resolution 2268 (2016) nous permettra de 
tourner la page tragique de la guerre en Syrie. 

II convient toutefois d’appeler le Gouvernement 
syrien a proteger la population civile, en respectant 
strictement les normes du droit international humanitaire 
et des droits de l’homme. Ce sont la des etapes 
necessaires pour susciter la confiance dans la volonte 
des parties de parvenir a un reglement politique. La lutte 
contre le terrorisme ne peut pas servir de pretexte pour 
continuer a l’epreuve le processus du dialogue engage 
sous les auspices des Nations Unies. 

La resolution 2254 (2015), que nous avons 
adoptee a l’unanimite il y a deux mois a peine, reste 
une feuille de route valide pour la Syrie. Les Nations 
Unies ont joue le role dont nous les avons investies. 
L’Espagne a pleinement confiance en l’Envoye special 
du Secretaire general, Staffan de Mistura, que nous 
remercions sincerement une nouvelle fois de son action 
determinee en faveur de la paix en Syrie. La communaute 
internationale est deja prete pour un nouveau scenario 
de reconciliation en Syrie. 

M. Yoshikawa (Japon) (parle en anglais) : II 
est minuit heure de Damas, le 27 fevrier. En adoptant 
a l’unanimite la nouvelle resolution 2268 (2016), nous 
approuvons pleinement la cessation des hostilites en 
Syrie, annoncee le 22 fevrier par les Etats-Unis et la 
Federation de Russie. Je salue les efforts deployes 
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par M. Kerry et M. Lavrov, copresidents du Groupe 
international de soutien pour la Syrie, qui laissent 
entrevoir la possibilite de mettre fin a ce conflit de 
longue date. La resolution 2268 (2016) a ete presentee par 
la Federation de Russie et les Etats-Unis, ce dont je me 
felicite vivement. Son adoption a l’unanimite et sa mise 
en oeuvre doivent conduire a la pleine application de la 
resolution la plus importante, a savoir la resolution 2254 
(2015). Je nourris l’espoir que la cooperation entre 
la Russie et les Etats-Unis, de meme qu’entre tous les 
partenaires, se poursuivra et sera renforcee dans le 
cadre de la mise en oeuvre de ces deux resolutions. 

Je voudrais remercier M. Staffan de Mistura 
de son expose et, surtout, des efforts inlassables qu’il 
a deployes pour faire avancer le processus politique. 
Le Japon accueille avec satisfaction l’annonce de la 
reprise des pourparlers entre les parties syriennes, qui 
est prevue pour le 7 mars. Comme l’Envoye special l’a 
dit, l’entree en vigueur et le maintien de la cessation des 
hostilites, de meme que l’amelioration de la situation 
humanitaire desastreuse sont des elements essentiels au 
succes de ces pourparlers. 

Le Japon a toujours aide la Syrie a developper 
son economic et a ameliorer les conditions de vie de sa 
population. 11 a toujours considere qu’il etait de la plus 
haute importance que le peuple syrien puisse jouir d’une 
vie meilleure. Toutefois, depuis le debut de la crise, plus 
de 250 000 Syriens ont ete tues et 4,6 millions d’autres 
ont fui le pays. Le Japon continuera d’ceuvrer de concert 
avec d’autres afin de parvenir a un reglement politique 
durable, en retablissant la confiance entre les parties 
grace a une aide qui profite a tous les Syriens, sans 
marginaliser quelque groupe que ce soit. 

M. Ibrahim (Malaisie) (parle en anglais) : Je me 
joins aux orateurs precedents pour saluer l’adoption fort 
opportune de la resolution 2268 (2016). Cette adoption a 
l’unanimite temoigne de la determination du Conseil de 
securite a mettre un terme au conflit sanglant en Syrie. 
Nous remercions egalement l’Envoye special, M. De 
Mistura, de son expose, qui nous a donne un aperqu 
d’une semaine qui va s’averer cruciale pour la Syrie et 
qui, nous l’esperons, permettra d’ebaucher un avenir 
meilleur pour les hommes, les femmes et les enfants 
syriens. 

La Malaisie se felicite de l’annonce de la cessation 
des hostilites par le Groupe international de soutien pour 
la Syrie (GISS), cessation des hostilites qui doit debuter 
en ce moment meme. Nous saluons egalement le fait que 
le Gouvernement syrien et les groupes d’opposition aient 


donne leur consentement a cet egard. Grace a l’accord 
de toutes les parties, y compris les forces alliees, sur la 
cessation des hostilites, nous avons desormais une reelle 
possibilite de faire reculer la violence et de mettre fin a 
la cruaute insensee que le conflit a infligee au peuple 
syrien. La lueur d’espoir qui se presente au peuple 
syrien a Tissue des efforts intenses deployes par le 
Conseil, le GISS et l’Envoye special, M. De Mistura, au 
cours des dernieres semaines doit se concretises Nous 
ne pouvons la laisser s’eteindre, car l’escalade militaire 
et la poursuite du conflit ne peuvent qu’infliger encore 
plus de dommages aux deux parties et prolonger la crise 
humanitaire qui est catastrophique. 

La Malaisie a juge encourageante la premiere 
serie de pourparlers de paix organisee par l’Envoye 
special a la fin du mois dernier. Malheureusement, les 
pourparlers de paix ont ete suspendus en raison de la 
poursuite des bombardements aeriens et des entraves a 
l’acheminement de l’aide humanitaire aux personnes qui 
en ont besoin. La cessation des hostilites et la percee 
realisee sur le front humanitaire la semaine derniere 
nous permettent d’esperer que les pourparlers de paix 
pourront reprendre. Nous prenons acte de la reprise des 
pourparlers prevue pour le 7 mars et demandons a toutes 
les parties concernees de participer aux pourparlers 
facilites par l’Organisation des Nations Unies, la semaine 
prochaine. Toutefois, nous mettons en garde contre 
toute tentative visant a modifier trop souvent les regies 
du jeu. Nous esperons, en effet, que les pourparlers de 
paix prevus pour lundi prochain auront bien lieu. Ils 
sont d’une importance capitale, car la seule solution au 
conflit syrien passe par un reglement politique. Plus vite 
les acteurs clefs l’accepteront, plus vite il sera possible 
d’intensifier les efforts pour trouver le moyen de mettre 
fin au conflit et d’ceuvrer en faveur de la paix. Nous 
devons done maintenant nous concentrer sur la voie 
politique et travailler a la mise en oeuvre du Communique 
de Geneve (S/2012/522, annexe). 

Nous jugeons encourageants les progres accomplis 
par l’ONU et ses partenaires humanitaires pour obtenir 
le libre acces des missions d’aide humanitaire aux 
cinq villes assiegees en Syrie. Un premier aerolargage 
d’aide humanitaire a egalement ete effectue par l’ONU 
a l’intention des plus de 200 000 personnes vivant 
a Deir el-Zor. Compte tenu de cette avancee, ma 
delegation reaffirme la necessite de proceder a d’autres 
parachutages de secours dans les zones assiegees; ce 
ne doit pas etre un evenement isole. En outre, il existe 
d’autres zones assiegees qui sont inaccessibles aux 
partenaires humanitaires; Faeces a ces lieux doit leur 
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etre accorde. Une fois encore, nous demandons aux 
Etats ayant une influence sur les parties au conflit de 
faire tout leur possible pour qu’il soit mis fin a ces sieges 
et que l’aide humanitaire soit acheminee a tous. 

Nous avons bon espoir que la cessation des 
hostilites entre les parties au conflit nous conduira a la 
solution politique tant recherchee. II incombe au Conseil 
de s’unir pour faire en sorte que cela se produise. 

M. Seek (Senegal) : La delegation du Senegal 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque 
la presente seance d’information sur le dossier syrien, 
qui aura tant occupe le Conseil de securite tout au long 
de votre presidence de ce mois de fevrier. Ma delegation 
remercie egalement l’Envoye special, M. Staffan de 
Mistura, de son expose. 

En votant pour la resolution 2268 (2016) 

copresentee par les delegations des Etats-Unis et de la 
Russie, la delegation senegalaise ne fait que manifester a 
nouveau son engagement et sa contribution a la recherche 
6 combien ardue d’une solution globale et durable 
a la terrible tragedie syrienne dans ses dimensions 
humanitaires, securitaires et politiques. Aussi nous plait- 
il de saluer l’esprit de cooperation dont ont fait montre 
les copresidents du Groupe international de soutien 
pour la Syrie - j’ai nomme les Etats-Unis d’Amerique 
et la Federation de Russie - dans l’elaboration de la 
resolution, qui assurement constitue une lueur d’espoir, 
une lueur tenue certes, mais une lueur d’espoir quand 
meme pour le peuple syrien meurtri, qui ne sait plus a 
quel bienfaiteur se vouer. La resolution est minimaliste 
en ce qu’elle ne concerne que les termes selon lesquels 
doit etre observee la cessation des hostilites. II est 
minuit passe a Damas. Nous esperons que la cessation 
des hostilites sera effective et ouvrira la voie a d’autres 
mesures de confiance dans le cadre du processus 
politique en Syrie. II est heureux de constater que la 
resolution reitere la priorite a maintenir la lutte contre 
le terrorisme et que, sous ce rapport, la cessation des 
hostilites ne s’appliquera pas aux groupes terroristes 
retenus par l’ONU tels que l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant et le Front el-Nosra, et ce, conformement a la 
resolution 2254 (2015). 

Ayant a l’esprit les recents developpements positifs 
enregistres dans la delivrance de l’aide humanitaire 
dans les zones assiegees et difficiles d’acces, il est 
aussi heureux de constater que la resolution propose 
des actions d’envergure pour prendre en charge cette 
dimension, notamment la facilitation, par l’equipe 
speciale chargee des questions humanitaires du Groupe 


international de soutien pour la Syrie, de Faeces sans 
entrave de l’aide sur toute l’etendue du territoire syrien, 
en particulier au niveau des zones repertories dans le 
texte. C’est pourquoi la delegation senegalaise lance un 
appel aux parties concernees pour un respect scrupuleux 
de la cessation des hostilites en vue du retablissement 
d’autres mesures de confiance dans le dessein de 
parvenir a un cessez-le-feu sur l’ensemble du territoire 
syrien, avec le soutien de la communaute internationale. 
En plus des echanges d’information dans le cadre de 
l’equipe speciale, a ce sujet, la delegation senegalaise 
attend avec interet les propositions concretes sur le 
mecanisme de surveillance devant etre soumises au 
Conseil de securite par le Secretaire general. 

Tenant compte de tout ce qui precede, et de 
la necessite d’apporter notre soutien aux actions de 
l’Envoye special du Secretaire general pour la Syrie, 
M. Staffan de Mistura, mais aussi de lancer un signal 
fort en direction des parties au differend qui sont 
responsables d’une des catastrophes humanitaires les 
plus serieuses de notre ere, mon pays a decide d’accorder 
son soutien total a la resolution. M’adressant de nouveau 
a l’Envoye special, M. Staffan de Mistura, je voudrais 
lui exprimer tout le soutien de la delegation du Senegal 
dans sa mission 6 combien complexe et delicate, avec 
l’espoir que cette resolution que nous venons d’adopter 
lui rendra la tache moins difficile pour la reprise des 
negociations intersyriennes, le 7 mars prochain. 

M. Yelchenko (Ukraine) (parle en anglais ) : 
Comme les autres orateurs, nous remercions l’Envoye 
special du Secretaire general pour la Syrie, M. Staffan 
de Mistura, de son expose et de ses efforts inlassables. 
La delegation ukrainienne a appuye la resolution 2268 
(2015), que le Conseil de securite vient d’adopter, et 
espere sincerement qu’elle atteindra son objectif en 
brisant le cycle dangereux de l’escalade de la situation 
en Syrie et en contribuant a mettre fin a ce conflit. 

Dans le meme temps, nous tenons a ce qu’il soit 
pris note du fait que nous nous inscrivons en faux contre 
la formulation du paragraphe 4 de la resolution s’agissant 
de saluer Faction menee par la Federation de Russie pour 
parvenir a un accord sur les conditions de la cessation 
des hostilites. Dans les faits, c’est precisement l’appui 
de la Federation de Russie aux forces gouvernementales 
syriennes qui ont intensifie la violence ces derniers 
mois. La Russie essaie maintenant de s’imposer comme 
un mediateur dans le cadre du processus de reglement 
du conflit syrien. Les tactiques russes en Syrie sont 
semblables a celles employees dans l’est de l’Ukraine. 


16-05399 


15/20 



S/PV.7634 


La situation au Moyen-Orient 


26/02/2016 


Comme en Ukraine, la Russie provoque des violences en 
Syrie, y compris par la fourniture de personnel militaire, 
d’armes et de munitions, en menant des operations de 
combat et par la diffusion de messages de propagande 
errones. En ce moment meme, je viens d’apprendre que, 
a rnoins d’une heure de l’entree en vigueur du cessez-le- 
feu en Syrie, une frappe aerienne russe vient de toucher 
l’hopital Al-Kinana a Daret Izze dans la province 
d’Alep. La situation actuelle a Alep et autour de cette 
ville presente trop de points communs avec les tactiques 
employees par les forces armees russes durant le siege 
de la ville ukrainienne de Debaltseve en fevrier 2015, 
apres la signature de l’ensemble de mesures en vue de 
l’application des accords de Minsk. 

Malheureusement, nos propositions visant a 
equilibrer le texte du paragraphe 4 du projet de resolution 
n’ont pas ete dument prises en compte. Neanmoins, 
preoccupee par la gravite et le caractere urgent de la 
situation en Syrie, la delegation ukrainienne a decide de 
voter pour la resolution. Notre vote est motive par le fait 
que nous sommes conscients qu’il faut imperativement 
mettre un terme a ce terrible conflit qui a detruit la 
Syrie et fait que l’ensemble du Moyen-Orient est au 
bord d’une escalade regionale plus vaste. A l’evidence, 
cet accord aurait du etre conclu il y a longtemps mais ce 
qui importe, c’est qu’il rend compte d’une large prise de 
conscience que les Syriens ne peuvent plus attendre et 
meritent la paix et une aide d’urgence. Maintenant qu’il 
y a une nouvelle lueur d’espoir en Syrie, des mesures 
concretes doivent etre prises sur le terrain. 

Cela etant, nous ne saurions trop souligner 
l’importance des jours et des semaines a venir, qui 
seront determinants. Les parties au conflit, en Syrie et 
en dehors de ce pays, devront demontrer par des actes, 
non des mots, qu’elles sont determinees a s’acquitter de 
leurs obligations. Cette fois, il convient de se garder de 
toute manoeuvre politique ou excuse. Il n’y aura qu’une 
voie a suivre : deposer les armes et prendre part a un 
veritable processus politique. 

M. Van Bohemen (Nouvelle-Zelande) (parle en 
anglais) : Nous remercions nous aussi M. Staffan de 
Mistura de son expose et saluons la determination et 
l’optimisme avec lesquels il fait progresser un processus 
tres difficile. Nous felicitons egalement les Etats-Unis 
et la Russie d’avoir guide la cessation des hostilites, qui 
aurait du entrer en vigueur il y a quelques minutes. 

Le debat d’aujourd’hui a pour toile de fond 
cinq annees de devastation et d’echec en Syrie. En fin 
d’annee derniere, les parties syriennes etaient on ne peut 


plus eloignees. Il y a eu des moments prometteurs, en 
particulier l’adoption de la resolution 2254 (2015), et les 
accords ulterieurs convenus par le Groupe international 
de soutien pour la Syrie. Malheureusement, chacun 
de ces moments prometteurs a ete suivi d’une 
intensification des combats, le Gouvernement syrien 
et ses sympathisants ayant essaye de tirer parti de la 
situation. Cela a ete extremement inquietant et decevant. 

Nous avons enfin un accord concernant une 
cessation des hostilites. Nous nous felicitons de cet 
accord, et nous avons ete heureux de voter pour la 
resolution 2268 (2016), qui y souscrit. Si la cessation 
des hostilites est respectee, ce sera la premiere fois en 
cinq ans qu’une pause convenue est marquee dans les 
combats dans le cadre de cette guerre civile meurtriere. 
La cessation des hostilites est un pas important vers 
un cessez-le-feu durable. Elle laisse esperer un recul 
de la terrible violence et du drame humanitaire en 
Syrie. Pour que la cessation des hostilites soit utile, les 
parties au conflit et les membres concernes du Groupe 
international de soutien pour la Syrie doivent demontrer 
leur volonte soutenue de la faire respecter dans les faits. 

Nous sommes conscients qu’il faut continuer de 
combattre l’Etat islamique d’lraq et du Levant, le Front 
el-Nosra et d’autres organisations terroristes designees 
par le Conseil de securite, mais cela s’accompagnera 
inevitablement du risque de ne pas frapper les bonnes 
cibles, de maniere deliberee ou par erreur, ce qui risque 
de mettre a mal la cessation des hostilites et d’aboutir 
a une reprise d’un conflit generalise. Tous ceux qui 
souscrivent a cet accord doivent faire preuve d’un 
surcroit de prudence pour empecher un tel resultat, 
et eviter notamment de mener des activites militaires 
contre des groupes non designes, des civils et des 
infrastructures civiles. 

La resolution d’aujourd’hui affirme le lien etroit 
entre un cessez-le-feu et un processus politique parallele. 
Nous esperons que Ton se souviendra de l’accord de 
cessation des hostilites comme marquant le debut de 
la fin des violences massives en Syrie. Nous sommes 
done heureux que M. De Mistura ait indique que les 
pourparlers intersyriens reprendront le 7 mars et que ce 
processus sera sans exclusive. 

Nous pensons qu’il est approprie que le Conseil ait 
fait savoir aux parties syriennes qu’elles doivent prendre 
part aux negociations sur une transition politique 
et qu’elles doivent y participer de bonne foi. Nous 
voyons d’un bon ceil ceux qui favorisent des mesures 
de confiance afin de renforcer la base sur laquelle ces 
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negotiations doivent etre menees. Dans le meme temps, 
les parties ne doivent pas insister sur des conditions 
prealables visant a faire capoter les negociations avant 
qu’elles n’aient commence. Tous ceux qui sont engages 
dans ce conflit sont tenus de mettre en place et de 
maintenir des conditions propices a des negociations 
constructives. 

La pleine mise en oeuvre des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, y compris cede que 
nous avons adoptee aujourd’hui, demeure essentielle. 
Cela exigera, dans les jours et les semaines a venir, une 
veritable volonte de cesser les hostilites, conformement 
aux conditions de l’accord approuve par le Conseil 
aujourd’hui. Cela suppose egalement que ceux qui en 
ont besoin aient pleinement acces a l’aide humanitaire, 
de maniere durable et sans entrave, y compris une 
assistance medicale, qui s’impose de toute urgence. 
Nous esperons que nous verrons aussi la liberation des 
detenus, en particulier les femmes, les enfants et les 
personnes agees. 

Le moment est venu d’aller au fond des choses, 
de prendre des decisions difficiles concernant des 
questions difficiles. Le moment n’est pas aux lignes 
rouges politiques. Aucune partie n’aura tout ce qu’elle 
veut, ni le Gouvernement syrien, ni l’opposition ni 
les « supporters » regionaux et internationaux. Toute 
solution viable sera imparfaite. Toute solution politique 
necessitera un compromis. Nous sommes disposes a 
appuyer M. De Mistura dans ses efforts visant a reprendre 
les negociations a Geneve, et nous encourageons le 
Conseil a tout mettre en oeuvre pour l’aider. 

M. Gaspar Martins (Angola) {parle en anglais) : 
Je voudrais remercier l’Envoye special du Secretaire 
general, M. Staffan de Mistura, d’avoir su maintenir 
avec force l’espoir que nous pourrions arriver au point 
ou nous en sommes aujourd’hui. 

L’Angola appuie l’adoption a l’unanimite 
aujourd’hui de la resolution 2268 (2016) sur une 
cessation des hostilites en Syrie. C’est un pas en avant 
positif et longtemps attendu dans la quete d’un reglement 
pacifique de la crise syrienne, et nous continuerons de 
l’appuyer, en particulier les mesures de confiance visant 
a creer les conditions necessaires a une transition et a 
un dialogue politiques pilotes par les Syriens, ce que 
nous n’avons jamais cesse d’appeler de nos voeux ici au 
Conseil. 

La creation d’une equipe speciale internationale 
pour veiller a un acces humanitaire sans entraves et a un 


cessez-le-feu en Syrie est une initiative qui vient a point 
nomme au vu de l’aggravation de la crise des refugies, 
des violences et des pertes en vies humaines estimees a 
plus de 250 000 personnes. II faut absolument autoriser 
les organismes humanitaires a faire leur travail, lequel 
ne peut etre efficace que s’il y a cessation des hostilites, 
pour endiguer le flot incessant de refugies et mettre fin 
aux horreurs des hostilites dont nous sommes temoins. 
Nous esperons sincerement que la cessation des hostilites 
tiendra grace au mecanisme de surveillance et nous 
attendons avec interet la reprise des pourparlers entre 
Syriens sous les auspices de l’Envoye special, annoncee 
maintenant pour le 7 mars. 

En conclusion, nous reiterons notre appui a 
l’Envoye special et lui souhaitons plein succes durant 
la prochaine serie de negociations. Nous esperons que 
cette fois, la cessation des hostilites tiendra, que nous 
allons nous employer a jeter des passerelles entre les 
differentes factions en Syrie, sur la base de la mise en 
oeuvre de la resolution 2254 (2015) et que nous unirons 
nos efforts pour neutraliser les groupes terroristes et 
oeuvrer plus avant a eliminer la menace d’hostilites qu’ils 
posent. Nous, pourrions alors aller de l’avant en vue 
de dynamiser le volet politique, tout en encourageant 
l’instauration d’un cessez-le-feu et en favorisant un 
mouvement en faveur de la paix et de la stability en 
Syrie et dans la region. 

M. Rosselli (Uruguay) (parle en espagnoT) : 
Au nom de la delegation uruguayenne, je remercie 
l’Envoye special du Secretaire general, M. De Mistura, 
non seulement pour son expose, mais aussi plus 
particulierement pour son esprit infatigable, ses efforts 
incessants et sa determination a mener a bien la mission 
qui lui a ete confiee par le Secretaire general et par le 
Conseil de securite. Nos remerciements vont aussi a son 
equipe, et nous voudrions leur exprimer de nouveau notre 
confiance dans le travail qu’ils effectuent. La delegation 
uruguayenne voudrait aussi remercier les Etats-Unis et 
la Federation de Russie, non seulement d’avoir redige la 
resolution 2268 (2016) que nous venons d’adopter, mais 
aussi des efforts consentis pour parvenir a cette nouvelle 
etape d’un conflit qui n’a que trop dure. 

Mercredi, le Gouvernement uruguayen a publie un 
communique dans lequel il s’est essentiellement felicite 
de l’annonce faite dernierement par le Secretaire d’Etat 
americain, M. John Kerry, et le Ministre des affaires 
etrangeres de la Federation de Russie, M. Sergey Lavrov, 
en tant que Copresidents du Groupe international de 
soutien pour la Syrie, concernant la signature d’un 
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accord sur l’entree en vigueur d’une cessation des 
hostilites en Syrie. L’Uruguay estime qu’il s’agit la d’un 
important progres dans les efforts visant a mettre fin a 
la violence et a faciliter Faeces humanitaire, notamment 
aux zones assiegees. A cet egard, nous voudrions appeler 
les parties a respecter leurs engagements et a les mettre 
effectivement en oeuvre. 

Cet accord est une lueur d’espoir pour le peuple 
syrien et un pas en avant essentiel vers la mise en oeuvre 
efficace de la resolution 2254 (2015). Ma delegation a 
vote pour l’adoption de la resolution 2268 (2016), etant 
convaincue qu’il s’agit d’un premier pas sur la voie d’un 
cessez-le-feu durable, qui nous permettra de mener de 
l’avant un processus politique indispensable pour le 
reglement de ce conflit. 

Le President (parle en espagnol ) : Je vais a 
present faire une declaration a titre national. 

Nous voudrions tout d’abord saluer l’Envoye 
special du Secretaire general, M. Staffan de Mistura, et 
le feliciter pour son travail, ainsi que pour les efforts 
incessants qu’il deploie en faveur du reglement pacifique 
de ce terrible conflit qui afflige le peuple syrien. 

Aujourd’hui, la Republique bolivarienne du 
Venezuela a vote pour la resolution 2268 (2016) adoptee 
a l’unanimite par le Conseil de securite, car elle estime 
que ce texte reaffirme la vision selon laquelle une 
solution a ce conflit arme doit etre politique, pacifique et 
negociee. Mon pays appuiera toutes les mesures visant a 
instaurer la confiance et la paix. A cet egard, nous nous 
felicitons de l’annonce qu’une cessation des hostilites 
devrait deja etre entree en vigueur, et nous esperons que 
toutes les parties impliquees se conformeront strictement 
a l’accord. Nous nous rejouissons de voir que les parties 
qui ont une influence dans cette crise syrienne font 
montre de la volonte politique necessaire pour preparer 
le terrain a la paix a laquelle les Syriens aspirent depuis 
longtemps. Nous devons agir de faqon decisive et nous 
pensons que la quete d’un espace de dialogue qui a 
motive les delegations russe et americaine est un signe 
encourageant en appui aux efforts des Nations Unies, de 
l’Envoye special, M. Staffan de Mistura et du Conseil 
de securite. 

Nous voudrions exprimer notre appreciation 
et notre appui aux efforts diplomatiques deployes par 
toutes les parties pour parvenir a une paix ferme et 
durable en Syrie. Nous nous felicitons de l’annonce 
par M. De Mistura de la reprise des pourparlers de 
paix inter-syriens le 7 mars prochain a Geneve, et nous 


esperons que les representants de tous les secteurs et 
groupes impliques dans ce conflit et dans la lutte contre 
le terrorisme pourront y participer. Nous sommes 
conscients que l’identification d’elements communs 
permettant d’ouvrir la voie a des negociations politiques 
est une tache ardue mais tres importante, qui requiert 
l’engagement de toutes les parties si nous voulons 
realiser des progres concrets en faveur du peuple 
syrien. Nous appelons de nouveau a la se poursuite des 
negociations de paix sans conditions prealables afin que 
peuple syrien puisse sortir de la tragedie de la guerre 
dont il est victime du fait des agissements des groupes 
armes et terroristes operant dans leur pays. 

Des le debut, nous avons toujours soutenu que 
pour mettre fin a la guerre, toutes les parties devaient 
participer a ce processus, et qu’il est tres important que 
le Gouvernement du President Bashar Al-Assad soit 
reconnu dans cette resolution. Le Venezuela estime 
que le Gouvernement legitime du President Bashar 
Al-Assad est l’un des principaux acteurs de l’equation 
politique en vue du reglement du conflit. L’exclure 
reviendrait a condamner ces pourparlers a l’echec. En 
outre, nous estimons que le Conseil de securite n’est 
nullement habilite a se prononcer sur la legitimite du 
Gouvernement syrien. Cela revient uniquement au 
peuple syrien. II s’agit d’une question de respect de la 
souverainete de chaque pays et des principes enonces 
dans la Charte des Nations Unies. 

Le peuple syrien a reaffirme son independance 
politique avec l’aide de la communaute internationale, 
sans ingerence etrangere ni de solutions imposees, 
au profit d’autres interets que les siens. A cet egard, 
le Venezuela reitere son appui a la souverainete, a 
l’independance politique et a l’integrite territoriale 
de la Syrie, ainsi qu’a son droit a l’autodetermination, 
conformement au droit international, y compris les buts 
et les principes enonces dans la Charte des Nations 
Unies. 

Le reglement de la crise humanitaire en Syrie 
est lie a la fin des hostilites. Par consequent, nous nous 
felicitons du fait qu’au cours des derniers jours, l’aide 
humanitaire a pu parvenir au moins a une partie de la 
population qui a besoin de vivres et de medicaments 
de toute urgence. Nous sommes conscients que cela ne 
suffit pas, et comme nous l’avons dit, il faut en faire plus, 
beaucoup plus, sur le plan humanitaire. Toutefois, cette 
preoccupation est prise en compte au paragraphe 6 du 
dispositif de cette resolution et beneficie de l’appui du 
Groupe de soutien international pour la Syrie. Nous 
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esperons que toutes les parties feront en sorte que le 
siege impose a des centaines de milliers de personnes 
permettront soit leve. 

En outre, comme il a ete convenu, la cessation 
des hostilites ne concerne pas les groupes terroristes qui 
mettent la Syrie a feu et a sang, comme le Front el-Nosra 
et l’Etat islamique d’lraq et du Cham. II importe de 
souligner que le Gouvernement syrien, avec l’appui de 
la Federation de Russie, livre une lutte sans merci contre 
ces organisations terroristes et les groupes qui leur sont 
affilies. Ces groupes terroristes menacent la paix et la 
securite internationales en etendant leurs activites a 
d’autres pays du Moyen-Orient, de l’Afrique du Nord 
et d’autres regions. La communaute internationale doit 
apporter tout son soutien aux autorites syriennes et a 
tous les groupes qui luttent contre le fleau du terrorisme. 
Dans ce contexte, nous devons redoubler d’efforts pour 
empecher le financement, la formation et les transferts 
d’armes au profit de ces groupes, et eviter que ceux-ci 
ne soient utilises pour renverser des gouvernements, 
conformement aux resolutions du Conseil et l’Assemblee 
generate. 

Enfin, notre pays restera engage en faveur de 
l’instauration de la paix en Syrie, ce qui permettra de 
mettre fin a ce terrible conflit sur la base d’une solution 
politique negociee sous la direction du peuple, du 
Gouvernement et des institutions syriens, garantissant 
ainsi la souverainete et l’independance de ce peuple 
frere. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) (parle 
en arabe) : Monsieur le President, je vous remercie 
d’avoir convoque cette seance importante. Je remercie 
egalement l’Envoye special du Secretaire general pour la 
Syrie, M. Staffan de Mistura, qui participe a la presente 
seance par visioconference depuis Geneve. 

Depuis le debut de la crise en Syrie, le 
Gouvernement syrien n’a menage aucun effort pour 
parvenir a un reglement politique. II a demontre a maintes 
reprises son engagement par ses efforts motives par son 
souhait de mettre fin a l’effusion de sang du peuple 
syrien, de retablir la securite et la stability et de faire 
la volonte du peuple syrien. Le Gouvernement syrien a 
officiellement annonce son acceptation de la cessation 
des hostilites sur la base de la poursuite des efforts 


militaires antiterroristes contre Daech, le Front el- 
Nosra et leurs affilies, et contre toutes les organisations 
terroristes affiliees a Al-Qaida, conformement a la 
Declaration conjointe des Etats-Unis et de la Russie. Le 
Gouvernement syrien considere que cette Declaration 
est un pas en avant vers un reglement politique. Nous 
reaffirmons notre volonte de contribuer a l’application 
de l’accord de cessation des hostilites. 

Pour garantir la mise en oeuvre reussie de l’accord 
de cessation des hostilites dans les delais prevus, 
le Gouvernement syrien continue de travailler en 
coordination avec la Russie pour recenser les zones et 
les groupes armes qui sont concernes par la cessation 
des hostilites, aussi longtemps qu’elle sera en vigueur. 
A cet egard, nous soulignons de nouveau l’importance 
qu’il y a a controler les frontieres, a mettre un terme a 
l’appui apporte par certains pays a des groupes armes 
et a empecher ces groupes de renforcer leurs capacites 
ou de se deplacer, afin d’eviter tout ce qui pourrait 
porter atteinte a cet accord. Le Gouvernement se 
reserve egalement le droit de faire intervenir ses forces 
armees face a toute violation de l’accord par ces groupes 
terroristes, contre les citoyens syriens ou les forces 
armees syriennes. 

La delegation de la Republique arabe syrienne a 
pris part aux pourparlers qui se sont tenus recemment 
a Geneve, de bonne foi et en toute sincerity, en vue de 
parvenir a un reglement politique de la crise qui frappe 
mon pays, la Syrie. Aujourd’hui, je reitere la volonte du 
Gouvernement syrien de participer activement a tous 
les efforts sinceres visant a parvenir a un reglement 
politique dans le cadre duquel les Syriens - et les Syriens 
seulement - decideront de leur avenir et feront leurs 
choix grace a un dialogue inter-syrien conduit par les 
Syriens, sans ingerence etrangere, afin de sauvegarder 
la souverainete, l’independance, l’unite et l’integrite 
territoriale de la Syrie, conformement au deuxieme 
alinea du preambule de la resolution 2268 (2016) qui 
vient d’etre adoptee. 

Compte tenu de ce qui precede, la balle est a 
nouveau dans le camp des autres parties, qui doivent 
prouver leurs bonnes intentions et leur engagement 
sincere a faciliter un reglement politique de la crise en 
Syrie - sans imposer des conditions prealables au peuple 
syrien et sans s’ingerer dans nos affaires interieures - en 
cessant d’appuyer et de justifier le terrorisme et 
en mettant un terme aux pratiques de certains, qui 
font obstacle a un reglement politique. Les Syriens 
sont invites a ceuvrer en faveur de la promotion de la 
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reconciliation nationale et a tout mettre en oeuvre pour 
venir a bout du terrorisme, afin de batir une nouvelle 
Syrie, caracterisee par l’unite de son territoire et de son 
peuple, et de preserver sa souverainete et l’independance 
du processus national de prise de decisions. 

Dans sa declaration, notre collegue, la 
representante des Etats-Unis, a affirme qu’il n’y avait 
pas de forces du Front el-Nosra dans la ville de Daraya, 
dans la banlieue de Damas. Cela est inexact quant au 
fond et dans la pratique. II y a des elements du Front el- 
Nosra a Daraya. Je voudrais distribuer aux membres du 
Conseil une nouvelle liste, sur laquelle figurent les noms 
de centaines de combattants terroristes qui ont ete tues 
en Syrie en 2015. II s’agit pour la plupart de membres du 
Front el-Nosra et de Daech, et certains d’entre eux ont 
ete tues a Daraya. 

II importe de signaler, comme les experts 
des comites subsidiaires du Conseil le savent, que 
le veritable nom du Front el-Nosra est Al-Qaida au 
Levant. Nous parlons done d’Al-Qaida. Qui est a la 
tete du Front el-Nosra? II s’agit d’Abou Mohammed al- 
Julani, l’ancien bras droit d’Abou Bakr al-Baghdadi, qui 
dirige Daech. Ils se sont separes et il a cree le Front el- 
Nosra en Syrie. En realite, le Front al-Nosra n’est rien 
d’autre qu’Al-Qaida. Son chef, al-Julani, a prete serment 
d’allegeance a Ayman al-Zawahiri, le chef d’Al-Qaida. 
Par consequent, le Front el-Nosra est affilie a Al-Qai'da. 


Al-Zawahiri a nomme un mufti saoudien, 
Abdullah Al-Muhaysini, au poste de mufti du Front 
el-Nosra a Edleb, pour presider a des decapitations ou 
aux agissements de ceux qui vous arrachent le foie et le 
cceur. En d’autres termes, le chef d’Al-Qaida a nomme 
un individu inscrit sur la liste des personnes et entites 
qui soutiennent le terrorisme comme autorite religieuse 
d’Edleb, en Syrie. Tel est le veritable visage du Front el- 
Nosra, meme si certains tentent de fermer les yeux sur 
les faits et de faire passer ce dernier pour une entite qui 
lutte contre le terrorisme en Syrie. 

Le Front el-Nosra fait en fait partie d’Ahrar el- 
Cham, une autre organisation terroriste. Le mouvement 
Ahrar el-Cham, qui a ete cree par les services de 
renseignement turcs, travaille dans le nord de la Syrie 
pres de la frontiere avec la Turquie. 

Enfin, certaines parties ont commence a violer 
la resolution 2268 (2016) des son adoption. Elies disent 
egalement certaines choses qui n’ont rien a voir avec le 
contenu de la resolution. En consequence, j’appelle de 
cette tribune les representants des Etats qui ont parle 
de mon pays de maniere inappropriee, en violation des 
dispositions de la resolution, a commencer par respecter 
la resolution dans cette salle avant que nous demandions 
que cela soit fait a l’exterieur. 

La seance est levee a 17 h 40. 
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